
	

	
	
 
 
Étaient présents : Myriam BELLOC, Félix BLAZQUEZ, Stéphane BORDIER, Hasna BOUAASSEM, Philippe 
DELIGNE, Aude DELPEYROU, Stéphane DENOYELLE, Agathe LANSAC, Bertrand LIMOUSIN Yvon MARTIN, 
Franck PAPADOPOULOS, Estelle SAINT-MARC, Christian SIMON 
Étaient excusés : Sandra BOUSQUET, Ghislaine LAPRIE 
Secrétaire de Séance : Agathe LANSAC 
 
Avant de commencer la séance, le Maire propose que Monsieur Eric FILLAT en sa qualité de technicien en 
mission d’assistance à la gestion de l’eau et de l’assainissement du Département) présente 
l’accompagnement de ce dernier dans le cadre du contrat de délégation de service public de 
l’assainissement collectif de la commune. 
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ADOPTION DU COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 06 OCTOBRE 2021 
Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité le compte-rendu du 06 octobre 2021. 
 
 
DELIBERATION N°DEL_2021_12_01 OUVERTURE ANTICIPEE DES CREDITS 
D’INVESTISSEMENT SUR L’EXERCICE 2022 
 

Jusqu’à l’adoption du budget, l’ordonnateur peut, sur autorisation de l’assemblée délibérante, engager, 
liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 
de l’exercice précédent hormis les crédits afférents au remboursement de la dette. 

Le Conseil municipal est convié à ouvrir par anticipation sur l’exercice budgétaire 2022 les crédits 
d’investissement suivants pour le budget de la commune : 

•  Chapitre 20 – Compte 2031 (frais d’étude) :      + 10 000€00 

•  Chapitre 21 – compte 2151 (réseaux de voirie)    + 23 145€40 

•  Chapitre 21 – compte 21534 (électrification)     + 3 000€00 

•  Chapitre 21 – Compte 2183 (matériel informatique) :   + 2 000€00 

•  Chapitre 21 – Compte 2188 (autres immobilisations corporelles) :   + 15 000€00 

 

Le Conseil municipal adopte à l’unanimité l’ouverture anticipée des crédits d’investissement sur l’exercice 
2022. 
 
 
DELIBERATION N°DEL_2021_12_02 CONVENTION CADRE D’ADHESION AU SERVICE 
D’ACCOMPAGNEMENT A LA GESTION DES ARCHIVES DU CENTRE DE GESTION DE LA 
FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA GIRONDE 
 
L’article 25 de la loi statutaire du 26 janvier 1984 modifiée permet aux centres de gestion d’assurer des 
missions d’archivage et de mettre des agents à disposition des collectivités et établissements qui le 
demandent en vue d’assurer des missions temporaires, à temps complet ou à temps non complet. 
 
Dans ce cadre, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde a créé par 
délibérations du 7 juillet 2014 et du 12 décembre 2016, un service d’accompagnement à la gestion des 
archives ouvert aux collectivités territoriales qui peuvent y recourir par délibération. 
 
Le 13 février 2019, le Conseil d’Administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de 
la Gironde a décidé la mise en place dans ce service d’une mission complémentaire d’aide à la gestion des 
archives électroniques. 
 
L’accompagnement proposé permet aux collectivités de bénéficier, à leur demande, de la mise à 
disposition d’archivistes intervenant dans les conditions fixées par la présente convention. 
 
Le Conseil municipal adopte à l’unanimité la convention cadre d’adhésion au service d’accompagnement à 
la gestion des archives du Centre ce gestion de la fonction publique territoriale de la Gironde. 
 



 
DELIBERATION N°DEL_2021_12_03 CONVENTION PROJET DE PAYS D’ART ET D’HISTOIRE 
 
Le ministère de la Culture et de la Communication assure, depuis 1985, dans le cadre d’un partenariat 
avec les collectivités territoriales, la mise en œuvre d’une politique de valorisation du patrimoine et de 
sensibilisation à l’architecture, concrétisée par l’attribution du label “Ville ou Pays d’art et d’histoire”. 
Le label “ Ville ou Pays d’art et d’histoire ”, déposé à l’Institut national de la propriété industrielle (INPI), 
qualifie des territoires, communes ou regroupements de communes qui, conscients des enjeux que 
représente l’appropriation de leur architecture et de leur patrimoine par les habitants, s'engagent dans une 
démarche active de connaissance, de conservation, de médiation et de soutien et à la qualité architecturale 
et du cadre de vie. Le terme de patrimoine doit être entendu dans son acception la plus large, puisqu’il 
concerne aussi bien l’ensemble du patrimoine bâti de la ville que les patrimoines naturel, industriel, 
maritime, ainsi que la mémoire des habitants. Il s’agit donc d’intégrer dans la démarche tous les éléments 
qui contribuent à l’identité d’une ville ou d’un pays riche de son passé et fort de son dynamisme. 
 
Cette démarche volontaire se traduit par la signature d’une convention « Ville d’art et d’histoire » ou « Pays 
d’art et d’histoire », élaborée dans une concertation étroite entre le ministère de la Culture et de la 
Communication (directions régionales des affaires culturelles et direction générale des patrimoines) et les 
collectivités territoriales. Elle définit des objectifs précis et comporte un volet financier. 
 
Le Conseil municipal adopte à l’unanimité la convention projet de Pays d’art et d’histoire. 
 
 
DELIBERATION N°DEL_2021_12_04 MARCHE DE PRESTATION AVEC LE GROUPE SACPA 
 
Le présent marché porte sur la gestion de la divagation des carnivores domestiques dans le domaine 
public. Il a pour vocation de définir les modalités d’interventions du prestataire pour assurer en continu à la 
demande de la collectivité et selon les conditions définies dans le Code rural et de la pêche maritime, les 
missions de service public suivantes : 

• La capture et la prise en charge des animaux divagants suivants : carnivores domestiques, 
nouveaux animaux de compagnie dans la limite des capacités d’accueil des structures ; 

• La capture, la prise en charge et l’enlèvement en urgence des animaux dangereux ; 
• La prise en charge des animaux blessés et le transport vers une clinique vétérinaire partenaire ; 
• Le ramassage des animaux décédés dont le poids n’excède pas 40kg et leur évacuation via 

l’équarisseur adjudicataire. 
Ces interventions sont nécessaires pour limiter les risques pour la santé et la sécurité publiques, pour 
remédier aux nuisances provoquées par lesdits animaux et pour satisfaire aux obligations nées de la loi 99-
5 du 6 janvier 1999 ainsi qu’à celles prévues au règlement sanitaire départemental. 
Le prix est basé sur une part variable en fonction du nombre d’interventions et du nombre d’animaux pris 
en charge et d’un chiffre d’affaires minimum de 0,30HT par an et par habitant réalisé par la SACPA, soit un 
minimum garant pour l’année contractualisée de 399€60HT pour la commune. 
Le tarif des prestations est le suivant : 

• Prise en charge des animaux captifs : 136€04HT 
• Enlèvement d’un animal mort : 124€69HT 
• Intervention annulée ou absence d’animal sur les lieux : 124€69HT 

 
Le Conseil municipal adopte à l’unanimité le marché de prestation de services avec le groupe SACPA. 
 
 
 



DELIBERATION N°DEL_2021_12_05 DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA COMMUNE A LA 
COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES DE LA COMMUNAUTE DE 
COMMUNES DU REOLAIS EN SUD GIRONDE 
 
La Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées de la CDC du Réolais en Sud Gironde est 
composée de représentants de chaque commune et dans le cadre d’un nouveau mandat il convient que le 
Conseil les désigne.  
Monsieur DELIGNE Philippe se présente en tant que représentant titulaire et Monsieur DENOYELLE 
Stéphane se présente en tant que représentant suppléant. 
 
Le Conseil municipal approuve à l’unanimité la représentation à la CLECT par Philippe DELIGNE en tant 
que titulaire et Stéphane DENOYELLE, en tant que suppléant. 
 
 
 
INFORMATIONS 

• Sauvons nos Gares : le mouvement s’amplifie et les médias relaient l’action des Maires de 
Caudrot, Gironde sur Dropt, Saint Macaire et Saint Pierre d’Aurillac. 

 
 
 
 

 
L’ordre du jour étant épuisé le Maire lève la séance à 21H47. 


